
Conseil d'administration – Quatre-vingt-treizième session 
Rome, 24-25 avril 2008 
 

Pour: Approbation 

Document: EB 2008/93/R.30/Rev.1 

Point de l'ordre du jour: 12 c) 

Date: 25 avril 2008 

Distribution: Publique 

Original: Anglais 

F 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Levée de la restriction qui frappe les 
documents EB 2000/70/R.9 et  
EB 2000/70/R.27 du Conseil 
d'administration conformément à la 
politique du FIDA en matière de 
diffusion des documents 

 
 
 
 
 
 



EB 2008/93/R.30/Rev.1 
 

 

 

Note aux Administrateurs 

Le présent document est soumis au Conseil d’administration pour approbation. 

Afin que le temps imparti aux réunions du Conseil soit utilisé au mieux, les 
Administrateurs qui auraient des questions techniques à poser au sujet du présent 
document sont invités à se mettre en rapport, avant la session, avec les 
responsables ci-après:  

Theo van Banning 
Administrateur pour les Pays-Bas 
Coordonnateur de la liste A 
téléphone: +39 06 574 0305 
courriel: theo-van.banning@minbuza.nl 
 
Elizabeth Nasskau 
Administratrice pour le Royaume-Uni  
Coordonnatrice adjointe de la liste A 
téléphone: +39 06 684 0091 
courriel: e-nasskau@dfid.gov.uk 
 
 

 

Les demandes concernant la transmission des documents de la présente session 
doivent être adressées à: 

Deirdre McGrenra 
Fonctionnaire responsable des organes directeurs 
téléphone: +39 06 5459 2374 
courriel: d.mcgrenra@ifad.org 
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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d'administration est invité à lever la restriction frappant les documents 
EB 2000/70/R.9 et EB 2000/70/R.27 reproduits en annexe. 
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Levée de la restriction qui frappe les documents 
EB 2000/70/R.9 et EB 2000/70/R.27 du Conseil 
d'administration conformément à la politique du FIDA  
en matière de diffusion des documents 
 
 
1. Au cours de l'année qui a précédé l'élection du Président du FIDA lors du Conseil 

des gouverneurs en février 2001, les représentants des États membres ont 
examiné la question de la nomination du Président.  

2. À sa soixante-dixième session, en septembre 2000, le Conseil d'administration a 
examiné deux documents. 

3. Le premier, EB 2000/70/R.9  “Nomination du Président”, recommandait, entre 
autres, une procédure prévoyant des entretiens avec les candidats retenus avant 
que le Conseil des gouverneurs ne prenne une décision au sujet de la nomination. 
Ce document contenait également des renseignements sur les procédures de 
désignation et d'élection des chefs de secrétariat appliquées par un certain nombre 
d'organisations.  

4. Le second, EB 2000/70/R.27 “Nomination du Président”, contenait une proposition 
personnelle de la présidente du Conseil des gouverneurs. Il exposait, entre autres, 
une proposition visant à prolonger le mandat du Président du FIDA alors en 
exercice afin d'assurer une succession harmonieuse à la présidence. Il contenait 
aussi un projet de mandat du Président du FIDA, aux fins d'examen par le Conseil 
d'administration.  

5. Des consultations ont eu lieu ultérieurement et à sa soixante et onzième session, 
en décembre 2000, le Conseil d'administration a examiné un nouveau document 
présenté par les coordonnateurs des listes du FIDA (EB 2000/71/R.36/Rev.1). Ce 
document prévoyait une période transitoire pour la passation des pouvoirs au 
nouveau Président. Ce document est disponible sur le site web du FIDA, à l'instar 
de tous les autres documents soumis au Conseil d'administration à cette session. 

6. La distribution des deux premiers documents mentionnés (EB 2000/70/R.9 et 
EB 2000/70/R.27) est toutefois actuellement restreinte au Conseil d'administration. 
Le Secrétaire du FIDA a indiqué que, pour lever cette restriction, il fallait solliciter 
l'autorisation du Conseil d'administration. 

7. Au nom de la liste A, nous souhaiterions proposer que le Conseil lève la restriction 
frappant ces documents. Cette mesure serait conforme à la politique du FIDA en 
matière de diffusion des documents. 

8. La liste A tient à souligner qu'il ne s'agit pas de parvenir à une résolution pour 
approbation mais simplement de consentir à mettre ces documents à disposition, 
par souci de transparence, pour que tous les membres puissent y avoir accès. 

9. Pour en faciliter la consultation, les documents sont reproduits ci-après en annexe. 
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FIDA 
FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

Conseil d’administration - Soixante-dixième session 

Rome, 13-14 septembre 2000 

 
 
 

NOMINATION DU PRÉSIDENT 
 
 
1. Le mandat du  Président en exercice du FIDA, M. Fawzi H. Al-Sultan, prendra fin le 
20 février 2001. La section 8 a) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA stipule, entre 
autres, que « le Conseil des gouverneurs nomme le Président à la majorité des deux tiers du nombre 
total des voix. Le Président est nommé pour une durée de quatre ans et son mandat ne peut être 
renouvelé qu’une fois. » 
 
2. Les seules autres procédures relatives à la nomination du Président du FIDA figurant dans les 
textes juridiques fondamentaux du Fonds sont exposées dans le paragraphe 2 de la section 6 du 
Règlement pour la conduite des affaires du Fonds, reproduit ci-dessous: 
 

« Lorsque le mandat du Président vient à expiration, la nomination d’un nouveau Président 
figure à l’ordre du jour de la session annuelle du Conseil des gouverneurs qui précède 
immédiatement la date d’expiration dudit mandat ; chaque fois que, pour d’autres raisons, la 
Présidence est ou doit devenir vacante, le Conseil d’administration demande la convocation 
d’une session extraordinaire du Conseil des gouverneurs aux fins de la nomination du Président. 
Les candidatures à la Présidence, accompagnées d’un curriculum vitae, peuvent être soumises 
par les Membres au Secrétaire du Fonds. À moins que le Bureau du Conseil n’en décide 
autrement, toutes les candidatures doivent être soumises au plus tard 60 jours avant l’ouverture 
de la session où il sera décidé de la nomination du Président. Au plus tard 40 jours avant la 
session du Conseil, le Président fait connaître à tous les Membres et au Bureau les candidatures 
soumises dans les délais voulus. » 
 

3. Les candidatures doivent donc parvenir d’ici le 22 décembre 2000 et être communiquées à tous 
les Membres et au Bureau du Conseil des gouverneurs au plus tard le 11 janvier 2001.  
 
4. À l’heure actuelle, il n’existe pas de procédures prévoyant des entretiens avec les candidats ou 
l’examen de leurs qualifications et de leur expérience professionnelle avant que le Conseil des 
gouverneurs ne soit appelé à décider de la nomination. Il est stipulé à la section 2 c) de l’article 6 de 
l’Accord portant création du FIDA ainsi qu’à la section 7 du Règlement pour la conduite des affaires 
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du Fonds que le Conseil des gouverneurs ne peut déléguer les décisions concernant la nomination et la 
rémunération du Président. Toutefois, afin d’examiner les candidatures, le Conseil des gouverneurs 
pourrait, par un vote par correspondance, décider de créer un comité, composé de représentants des 
trois listes, et l’autoriser à évaluer les candidats, leurs qualifications et leur expérience sur la base de la 
description des tâches et des fonctions du Président. Pour faciliter son travail, le Comité peut choisir 
de mettre en place un groupe d’experts indépendants de haut niveau, qui soient représentatifs des 
membres du Fonds. Ce groupe serait chargé de procéder à l’examen technique des candidats, d’évaluer 
leurs qualifications et d’établir une liste restreinte à l’usage du Comité lorsqu’il aura à décider des 
candidats appelés pour des entretiens. Sur la base de l’évaluation technique et des entretiens, le Comité 
soumettrait un rapport à la vingt-quatrième session du Conseil des gouverneurs exposant les 
recommandations qu’il juge appropriées. Le Conseil procéderait alors à la nomination du Président à 
la lumière de l’évaluation et des recommandations formulées par le Comité au sujet des candidats. 
 
5. On trouvera ci-joint pour information des précisions sur les pratiques d'autres organisations qui 
ont été recueillies à titre non officiel. 
 
Date de la prise de fonctions 
 
6. Depuis la création du FIDA, il est d'usage que le nouveau Président prenne ses fonctions le 
lendemain de l'échéance du mandat de son prédécesseur. Dans le cas présent, cette date serait le 
22 février 2001, soit le lendemain du jour où prend fin la vingt-quatrième session du Conseil des 
gouverneurs. Aucune disposition dans les textes juridiques de base n'empêche le Conseil des 
gouverneurs de reporter la date de passation des pouvoirs actuellement envisagée, particulièrement à la 
lumière des dispositions de la section 8 b) de l'article 6 de l'Accord portant création du FIDA, qui 
l'autorise, dans des circonstances spéciales, à proroger la durée du mandat du Président de six mois au 
plus. Cela assurerait une transition harmonieuse et donnerait au nouveau Président le temps de prendre 
des dispositions à caractère personnel et officiel et de se familiariser avec le FIDA. Toute prorogation 
du mandat du Président et le report de la date de transfert de fonctions exigent l'adoption d'une 
résolution par le Conseil des gouverneurs. 
 
Recommandation 
 
7. Le Conseil d’administration est invité à examiner les propositions figurant dans le présent 
document ainsi que la possibilité de soumettre un projet de résolution au Conseil des gouverneurs pour 
adoption par voie d'un vote par correspondance, conformément à l'article 39 du Règlement intérieur du 
Conseil des gouverneurs. 
 
8. Au cas où le Conseil d'administration en conviendrait ainsi, un projet de résolution approprié 
sera distribué pendant la présente session du Conseil. Le Bureau du Conseil des gouverneurs devrait 
également examiner la question, en concertation avec les coordinateurs des trois listes des États 
membres du FIDA, et faire connaître son avis sur le sujet lors de la session du Conseil 
d'administration. 
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PROCÉDURES DE DÉSIGNATION DES CHEFS DE SECRÉTARIAT 

1. Le FIDA a obtenu à titre non officiel auprès de plusieurs organisations des informations plus ou 
moins détaillées sur les procédures qu'elles suivent en matière de présentation des candidatures et 
d'élection de leurs chefs de secrétariat. Les renseignements les plus complets proviennent de 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), qui semble disposer de la description la plus précise du 
mandat de son chef de secrétariat et des procédures de sélection les plus explicites. 
 

a) En résumé, l'OMS prévoit sept critères auxquels doit satisfaire son futur directeur 
général, comme suit: 

 
i) solides compétences en santé publique et aspects techniques, et longue expérience de 

la santé au plan international; 

ii) aptitude à la gestion organisationnelle; 

iii) capacité démontrée à jouer un rôle prépondérant dans le domaine de la santé 
publique; 

iv) sensibilité aux différences culturelles, sociales et politiques; 

v) attachement manifeste à la vocation de l'OMS; 

vi) même état de santé satisfaisant que celui exigé de tous les fonctionnaires de 
l'Organisation; 

vii) maîtrise suffisante d'au moins une des langues officielles et de travail du Conseil 
exécutif de l'Organisation et de l'Assemblée mondiale de la santé. 

 
b) Les entretiens font partie du processus de présélection de l'OMS, dont le déroulement est 

le suivant: 
 

i) Au moins six mois avant la date fixée pour l'ouverture de la session du Conseil 
exécutif lors de laquelle le directeur général de l'OMS doit être désigné, le titulaire 
en exercice informe les États membres et les membres du Conseil qu'ils peuvent 
proposer des candidats pour sélection par le Conseil. Ces propositions doivent 
parvenir au siège de l'OMS au moins deux mois avant la date fixée pour l'ouverture 
de la session du Conseil exécutif. 

ii) Toute la documentation pertinente sur les candidats proposés, y compris leurs 
curriculums vitae, doit être communiquée au Conseil exécutif qui participe à la 
première sélection et établit une liste restreinte de cinq candidats. 

iii) Le Conseil exécutif a un entretien avec les candidats retenus sur la liste restreinte. 
Chaque entretien est limité à une heure, divisée en deux périodes égales consacrées à 
un exposé oral présenté par le candidat et à une séance de questions-réponses. 

iv) Le Conseil exécutif procède à un vote sur les candidats. Sa décision a toujours été 
définitive, car aucun candidat désigné par le Conseil n'a été révoqué par l'Assemblée. 

v) S'agissant du calendrier, la session du Conseil exécutif lors de laquelle il est procédé 
à la sélection a lieu en janvier, mais le candidat retenu n'est officiellement nommé 
qu'à la réunion de l'Assemblée mondiale de la santé au mois de mai suivant. Le 
nouveau titulaire prend ses fonctions à la fin du mandat de son prédécesseur, ce qui, 
la dernière fois, était le 21 juillet. 
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2. Le FIDA a reçu des renseignements concernant les trois organisations qui ont leur siège à 
Washington, D.C.  Il n'a pas été possible d'obtenir le mandat du Président de la Banque mondiale, 
mais on sait qu'il est de facto désigné par le Président des États-Unis et le Département du trésor. Le 
Conseil d'administration de la Banque mondiale examine ensuite les qualités et titres du candidat 
désigné. 
 
3. Le Fonds monétaire international (FMI) n'a pas de mandat précis pour son haut responsable, 
car il est déterminé au cas par cas lors de négociations informelles. Un nouveau directeur général a été 
récemment nommé à la suite d'un processus très contesté, en partie faute de procédure bien définie. Le 
Conseil d'administration du FMI a décidé que les qualifications requises devraient inclure "ascendant 
et aptitude à gérer une institution de grande envergure". Il a fait paraître une communication à l'effet 
que tous les États membres, et pas seulement ceux d'Europe, soient invités à participer à la sélection 
du nouveau chef de l'institution. D'après le Bureau du Secrétaire du FMI, la décision finale est prise 
par consensus et il n'y a pas de processus officiel pour restreindre la liste des candidats; par 
conséquent, la chronologie des opérations varie considérablement. Le FIDA a cru comprendre qu'à la 
suite de la dernière expérience du FMI, un groupe pourrait être constitué pour examiner le processus 
de nomination. 
 
4. La procédure adoptée par la Banque interaméricaine de développement (BID) consiste à élire 
son haut responsable à la majorité des voix attribuées aux membres du Conseil des gouverneurs. Dans 
le passé, un consensus sur le nouveau président s'est toujours dégagé à la suite de négociations, avant 
que le choix ne soit officialisé par le Conseil d'administration. Ce processus a débuté un à deux mois 
avant que l'actuel président de la BID ne soit sélectionné. On ne dispose pas d'information écrite sur ce 
processus. 
 
5. L'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) élit son chef de secrétariat à 
la majorité des deux tiers des voix exprimées à son Assemblée générale. Aucune disposition dans la 
Convention de l'OMPI ou dans le Règlement intérieur n'impose de donner aux membres notification 
des candidatures. Toutefois, dans la pratique, des circulaires sont adressées aux États membres trois à 
six mois avant la convocation du Comité de coordination (composé de 66 États membres) qui désigne 
un candidat à l'Assemblée générale de l'OMPI pour nomination au poste de directeur général. Il n'est 
pas exigé que les candidats satisfassent à des critères prédéterminés. 
 
6. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) a 
informé le FIDA que le mandat de son chef de secrétariat récemment élu était inclus dans son contrat. 
Il a été promis au Fonds qu'il recevrait copie de ce contrat. Le Conseil exécutif de l'UNESCO, 
composé de 58 membres, a demandé aux candidats d'exposer leurs vues sur l'organisation et les a 
invités à un entretien pendant la session du Conseil avant l'élection. Le Conseil a ensuite voté 
(plusieurs fois) et est parvenu à s'accorder sur un candidat, dont le nom a été soumis à la Conférence 
générale tenue immédiatement après le Conseil exécutif, et le titulaire nouvellement élu a pris ses 
fonctions au début de l'année suivante. 
 
7. L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) n'a pas de 
définition officielle d'emploi pour son chef de secrétariat. Le Conseil de la FAO fixe la date limite de 
dépôt des candidatures à 30 jours au moins avant la session du Conseil, qui doit elle-même se tenir au 
moins 120 jours avant la Conférence de la FAO. La Conférence élit alors le directeur général et le 
mandat du titulaire nouvellement élu commence le 1er janvier de l'année suivante. 
 
8. L'Organisation internationale du Travail (OIT) exige que les candidatures soient soumises 
au moins un mois avant la date fixée par l'organe directeur pour l'élection. 
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9. L'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) semble être l'institution dont la 
procédure de sélection s'étale sur le plus long laps de temps. Il n'y a pas de mandat spécifique ou de 
définition d'emploi pour son chef de secrétariat. Le processus débute un an avant le terme du mandat 
du directeur général en exercice et son successeur prend habituellement ses fonctions le 1er décembre. 
Les candidatures sont reçues en début d'année et le Conseil des gouverneurs tente de parvenir à un 
consensus sur la sélection à ses réunions de mars ou de juin. S'il ne s'est pas dégagé d'accord en juin, la 
question est reportée à la réunion de septembre qui précède immédiatement la Conférence générale. 
Ainsi, dans la plupart des cas, le directeur général désigné sait en septembre qu'il prendra ses fonctions 
le 1er décembre. 
 
10. L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) n'a pas de 
mandat ou de définition d'emploi pour son chef de secrétariat, ni de procédure de présélection ou 
d'entretien. Toutefois, il est d'usage que les candidats organisent des réunions avec des représentants 
de certains États membres dans leurs capitales et/ou à Vienne. Le Conseil exécutif de l'ONUDI 
(53 membres) doit recevoir les candidatures au moins deux mois avant sa dernière session ordinaire 
qui précède la réunion de la Conférence à laquelle est nommé le nouveau directeur général. En règle 
générale, le Conseil procède à sa session de juin à un vote sur les candidats. La candidature qui a 
recueilli le plus grand nombre de voix est présentée à la Conférence de l'ONUDI en novembre, et la 
date officielle de prise de fonctions du nouveau directeur général est le 1er janvier de l'année suivante. 
 
11. L'Union internationale des télécommunications (UIT) a donné peu de précisions sur les 
aspects recherchés autres que les procédures de vote, qui sont assez similaires à celles du FIDA. 
 
12. L'Organisation mondiale du commerce (OMC) n'a pas de mandat ou de description d'emploi 
pour son plus haut responsable. Les États membres soumettent les noms des candidats, à la suite de 
quoi le Président du Conseil général organise des consultations et des réunions entre les candidats et 
les membres du Conseil. Le processus n'est pas délégué à un organe subsidiaire. La décision du 
Conseil sur le candidat retenu a toujours été prise par consensus. Celui-ci est censé prendre ses 
fonctions au terme du mandat de son prédécesseur (comme à l'OMS). Il convient de rappeler que la 
récente nomination du nouveau Directeur général de l'OMC a été très laborieuse. Suite à une impasse, 
il y a eu un interrègne de trois mois faute de consensus sur le nouveau directeur général. 
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FIDA 
FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

Conseil d’administration - Soixante-dixième session 

Rome, 13-14 septembre 2000 

 
 
 

NOMINATION DU PRÉSIDENT 
 
 

PROPOSITION PERSONNELLE DE LA PRÉSIDENTE  
DU CONSEIL DES GOUVERNEURS 

 
 

1. Le Bureau du Conseil des gouverneurs s’est réuni les 6 juillet et 10 septembre 2000 en vue de 
préparer la décision relative à la nomination du prochain Président du FIDA qui aura lieu à la vingt-
quatrième session du Conseil des gouverneurs en février 2001. Le Bureau s’est également réuni dans 
le même but avec les coordonnateurs des trois listes le 11 septembre 2000. 
 
2. Ces trois réunions ont été consacrées à l’examen de tous les aspects de la procédure de 
nomination des candidats à la présidence du FIDA, du mandat, de l’élection et la nomination du 
Président, ainsi que des questions connexes. Faute de temps, il n’a pas été possible de parvenir à un 
accord général sur une des questions mentionnées ci-dessus, mais les trois listes ont été unanimement 
d’avis que le FIDA méritait le meilleur président possible et elles sont convenues à l’unanimité 
d’entreprendre l’examen de la procédure de nomination du Président. 
 
3. Au cours de ces réunions, Mme Kirsti Lintonen, Présidente du Conseil des gouverneurs, a 
personnellement proposé une ligne de conduite tenant compte de certaines des suggestions formulées 
par d’autres participants. Mais là encore, le temps a manqué pour parvenir à un accord général sur sa 
proposition. La Présidente a toutefois fait savoir au Bureau qu’elle présenterait sa proposition 
personnelle au Conseil d’administration, pour information, de manière à lui faciliter l’examen de la 
question. 
 
4. La proposition personnelle de la Présidente comprend les éléments suivants: 
 

a) un projet de résolution (joint en annexe I) destiné à être examiné par le Conseil 
d’administration à sa soixante-dixième session en septembre 2000 puis présenté au 
Conseil des gouverneurs pour adoption à sa vingt-quatrième session en février 2001 et 
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visant à proroger la durée du mandat de l’actuel président du FIDA en vertu de la 
section 8 b) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA; 

 
b) un projet de résolution (joint en annexe II) destiné à être examiné par le Conseil 

d’administration à sa soixante-dixième session en septembre 2000 puis présenté au 
Conseil des gouverneurs pour adoption à sa vingt-quatrième session en février 2001, 
fournissant une description de fonctions et spécifiant les compétences requises du 
président du FIDA; 

 
c) une proposition invitant le Secrétariat à élaborer un projet de document comparant les 

procédures de désignation des chefs de secrétariat des autres institutions spécialisées des 
Nations Unies et suggérant, sur cette base, des modifications à apporter à la procédure 
actuellement en vigueur au FIDA, ainsi qu’aux textes fondamentaux du FIDA (Accord 
portant création du FIDA et Règlement pour la conduite des affaires du FIDA). Ce projet 
de document serait alors examiné et modifié en tant que de besoin par un groupe de 
travail ad hoc, qui serait créé par le Conseil d’administration, avant d’être présenté au 
Conseil d’administration à sa soixante et onzième session en décembre 2000. Le Conseil 
d’administration transmettrait ensuite ce document, accompagné d’un projet de résolution 
pertinent, au Conseil des gouverneurs à sa vingt-quatrième session en février 2001. 

 
5. Au cas où la proposition personnelle de la Présidente recevrait l’appui du Conseil 
d’administration, celui-ci devrait, à sa soixante-dixième session en septembre 2000, examiner les 
projets de résolution figurant aux annexes I et II en vue de les soumettre au Conseil des gouverneurs, 
et convenir de la composition et du mandat du groupe de travail ad hoc chargé d’étudier le document 
mentionné au paragraphe 4 c) ci-dessus. 
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PROJET DE RÉSOLUTION SUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 6.8 b) 
DE L’ACCORD PORTANT CRÉATION DU FIDA: 

CONTINUITÉ DES FONCTIONS DE PRÉSIDENT DU FIDA  
 
Résolution_____/XXIV 
 
Application de l’article 6.8 b) de l’Accord portant création du FIDA: Continuité des fonctions de 
président du FIDA 
 
Le Conseil des gouverneurs du FIDA, 
 
Ayant examiné le document GC 24/L.--- et la proposition qu’il contient ainsi que la recommandation 
y relative du Conseil d’administration; 
 
Ayant noté que le second et dernier mandat du Président en exercice du FIDA prend fin le 21 février 
2001; 
 
Ayant noté d’autre part que le Conseil d’administration a décidé de convoquer les 20 et 21 février 
2001 la vingt-quatrième session du Conseil des gouverneurs, au cours de laquelle le Conseil des 
gouverneurs est censé nommer un nouveau président du FIDA; 
 
Considérant la section 8 b) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA; 
 
Décide que, en application de la section 8 b) de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA et 
afin d’assurer une succession harmonieuse à la présidence du FIDA: 
 

a) Le Président en exercice du FIDA, M. Fawzi Hamad Al-Sultan, demeurera en fonction 
jusqu’au [31 mai 2001]. 

 
b) Le Président en exercice s’acquittera de ses fonctions jusqu’à la date mentionnée au 

paragraphe a) ci-dessus selon les mêmes modalités et conditions d’emploi que celles qui lui 
sont applicables à la date de l’adoption de la présente résolution. 

 



Annexe II  EB 2008/93/R.30/Rev.1 
 

A 
F O N D S  I N T E R N A T I O N A L  D E  D É V E L O P P E M E N T  A G R I C O L E  

ANNEXE II 
 

10 

 
 

PROJET DE RÉSOLUTION RELATIVE AU MANDAT  
DU PRÉSIDENT DU FIDA 

 
Résolution_____/XXIV 
 
Mandat du Président du FIDA 
 
Le Conseil des gouverneurs du FIDA, 
 
Ayant examiné le document GC 24/L.--- et la proposition qu’il contient ainsi que la recommandation 
y relative du Conseil d’administration; 
 
Ayant noté qu’il n’existe pas de mandat pour le Président du FIDA; 
 
Désireux de veiller à ce que la procédure de nomination du Président du FIDA soit cohérente et 
transparente de manière à nommer le meilleur candidat possible; 
 
Décide que: 
 

a) Le mandat ci-joint du Président du FIDA, accompagné d’une description de fonctions et 
d’un profil de compétences, s’applique à toute personne nommée à la présidence du FIDA 
après l’adoption de la présente résolution. 

 
b)  Le Bureau du Conseil des gouverneurs est prié d’examiner chacune des candidatures 

présentées au Conseil des gouverneurs de manière à s’assurer qu’elles satisfont aux 
conditions de compétence spécifiées ci-joint. 
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MANDAT DU PRÉSIDENT DU FIDA  

DESCRIPTION DE FONCTIONS 
 
Description de fonctions 
 
1. Conformément à la section 8 de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA, le Président 
assure la conduite des affaires du Fonds sous le contrôle et la direction du Conseil des gouverneurs et 
du Conseil d’administration. 
 
2. Le Président a pour tâche primordiale de soutenir et de développer le rôle du FIDA en tant que 
principal organisme international de développement pourvoyeur de ressources à des conditions de 
faveur au profit des ruraux pauvres. 
 
3. Le Président: 
 

• forge une vision et élabore une stratégie visant à consacrer les ressources financières et 
intellectuelles du Fonds à la solution des problèmes posés par la pauvreté rurale au vingt et 
unième siècle; 

 
• veille à ce que le Fonds ait un profil international à la hauteur de ses réalisations et de ses 

potentialités, qui lui permette de mobiliser des capitaux avec succès; 
 

• maintient des relations efficaces avec les partenaires du FIDA et, en particulier, ses bailleurs 
de fonds et ses emprunteurs, et avec les autres organisations multilatérales et bilatérales et 
institutions de développement; 

 
• met en œuvre le programme du Fonds avec efficience et efficacité; 

 
• conserve et enrichit les savoirs du Fonds, notamment en s’assurant que l’impact des projets 

du Fonds soit évalué avec objectivité et que les enseignements tirés de l’expérience soient 
appliqués par le Fonds et diffusés au sein de la communauté du développement; 

 
• gère les ressources financières du Fonds avec prudence et efficacité; 

 
• gère les ressources humaines du Fonds de manière à ce que le FIDA puisse recruter, retenir 

et motiver un personnel de la plus haute compétence; et 
 

• rend compte aux organes directeurs du Fonds et les conseille. 
 
Profil de compétences 
 
4. Le Président devra posséder: 
 

• une grande autorité intellectuelle reposant sur la connaissance et l’expérience des questions 
de développement, et si possible de la pauvreté rurale; 

 
• des qualités en matière de communication et de sensibilisation qui le rendent persuasif 

auprès des décideurs au plus haut niveau, y compris les ministres et chefs de secrétariat 
d’autres institutions de développement; 
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• l’expérience de la gestion de programmes et projets d’aide au développement; 
 

• l’expérience de la gestion d’importantes ressources financières à un poste de haute 
responsabilité, de préférence dans le secteur des banques de développement; 

 
• l’aptitude à gérer le personnel, et notamment à constituer et à maintenir une équipe 

dirigeante soudée et efficace et à créer un environnement de travail valorisant et motivant le 
personnel du FIDA; 

 
• une grande sensibilité aux facteurs politiques et culturels; et 

 
• une bonne connaissance de l’anglais et si possible d’une autre langue officielle du FIDA. 

 



 


